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• Côte d'Ivoire/Présiden-
tielle. Ils ne veulent pas
d'un 3e mandat de Ouat-
taraUne coalition de l'opposi-tion ivoirienne a affirmédimanche à Abidjan quel'idée d'un troisième man-dat du président ivoirienAlassane Ouattara, dont ledeuxième s'achève en2020, est "anticonstitu-
tionnelle, inacceptable et
irréalisable", y voyant une
"provocation".
• Madagascar/Politique.
Démission du Premier
ministre

Le chef du gouvernementmalgache Olivier MahafalySolonandrasana a quittéhier ses fonctions surordre de la justice, pre-mier pas vers la nomina-tion d'un Premier ministrede "consensus" censé per-mettre au pays de sortir dela crise politique. Il estremplacé par un hautfonctionnaire internatio-nal, Christian Ntsay.
• Nigeria/Attaques. Au
moins 13 morts dans le
centreAu moins 13 personnesont été tuées dimanche aucours de deux attaquesdistinctes dans l'Etat deBenue, dans le centre duNigeria, une zone en proieà de violents affronte-ments entre agriculteurset éleveurs.

L'Afrique en bref
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• Afghanistan/Attentat.
Au moins 7 morts à Ka-
boulAu moins sept personnesont été tuées et dix-huitblessées hier à Kabouldans un attentat-suicidevisant un rassemblementde dignitaires religieux quivenaient de proclamer unefatwa contre le terrorismemoins d'une heure aupa-ravant.
• Etats-Unis/Politique.
Trump revendique le
droit de s'accorder une
grâce présidentielleLe président américainDonald Trump a affirméhier avoir le "droit absolu"de s'accorder à lui-mêmela grâce présidentielle,tout en assurant, dans lamême phrase, n'avoir rienà se reprocher.
• Jordanie/Politique. Le
Premier ministre rend
son tablierLe Premier ministre jorda-nien Hani Mulqi a démis-sionné hier après avoir étépendant plusieurs joursdans la ligne de mire demilliers de Jordaniens quimanifestaient contre sapolitique sociale, selonune source gouvernemen-tale.

A travers le monde

Pour les experts, aucune
solution ne semble en vue
et les répercussions de la
crise seront profondes et
durables.

LA crise qui a éclaté il y aun an entre le Qatar et sesvoisins emmenés par l'Ara-bie saoudite a fait émergerun "nouveau" Golfe, frac-turé et instable, tout enmodifiant le jeu des al-liances au Moyen-Orient,estiment des analystes.Le 5 juin 2017, l'Arabiesaoudite, les Emiratsarabes unis et Bahreïn(trois pays du Golfe) maisaussi l'Egypte ont, du jourau lendemain, coupé tousles liens avec le Qatar enl'accusant – malgré ses dé-mentis – de "soutenir le ter-
rorisme" et en luireprochant de se rappro-cher de l'Iran chiite, princi-pal rival régional de Ryad.Cette dispute, particulière-ment acrimonieuse, aremis en cause l'existencemême du Conseil de coopé-ration du Golfe (CCG) quiregroupe depuis 1981 lessix pétromonarchiesarabes de la région, et a fa-vorisé l'émergence d'unnouvel axe diplomatiqueentre le Qatar, la Turquie etl'Iran.
"Je ne pense pas que ce soit
exagéré de dire que de nou-
veaux centres de pouvoir
sont en train d'émerger au
Moyen-Orient", explique àl'AFP David Roberts, pro-fesseur adjoint au King'sCollege de Londres.A plusieurs reprises, lesEmirats et le Qatar se sont

accusés de provoquer desincidents aériens et, selonle journal français LeMonde, Ryad a même me-nacé d'agir militairement siDoha venait à acquérir unsystème russe de missilessol-air S-400.Aucune solution ne sembleen vue et les répercussionsde la crise seront pro-fondes et durables, selondes experts.
"Dans son impact sur l'unité
régionale du Golfe arabe, la
crise risque d'être aussi per-
turbatrice que l'invasion du
Koweït par (l'ex-président
irakien) Saddam Hussein en
1990", estime Kristian Ul-richsen, expert associé à laRice University aux Etats-Unis.
"Il est très difficile d'imagi-
ner comment le Golfe arabe
pourra se reconstituer".Dimanche, à Singapour, leministre qatari de la Dé-fense Khaled al-Attiyah adéclaré que son pays ne selaisserait pas entraînerdans un éventuel conflitavec l'Iran. "Est-il sage
d'appeler les Etats-Unis et
Israël à aller combattre

l'Iran ?", a-t-il demandédans une allusion appa-rente à Ryad.
AUCUN GAGNANT• LeQatar, petit émirat gazieraux grandes ambitions, avu sa seule frontière ter-restre fermée, sa compa-gnie aérienne nationaleempêchée d'utiliser l'es-pace de ses voisins et sescitoyens expulsés des paysappliquant le boycott.Ses adversaires lui ontremis une liste de 13 de-mandes, dont la fermeturede la chaîne satellitaire Al-Jazeera, le retrait destroupes turques de son ter-ritoire et la réduction de sacoopération avec l'Iran,avec lequel il partage leplus grand champ gazierau monde.Doha a refusé, accusant leQuartet de vouloir le met-tre "sous tutelle".Depuis le début de la crise,l'Arabie saoudite, chef defile des monarchies arabesdu Golfe, et ses alliés cher-chent à faire plier le Qatar,dont les liens avec lesFrères musulmans et lemouvement islamiste pa-

lestinien Hamas irritent auplus haut point Ryad etAbou Dhabi.Doha résiste, mais paye unprix économique élevé, endépit de ses vastes ri-chesses.
"Il n'y a eu aucun gagnant
ni perdant", martèle M. Ul-richsen.
"Les Qataris ont fait preuve
de résilience et d'un grand
pragmatisme en s'adaptant
rapidement à la nouvelle
réalité et en mettant en
place des arrangements
commerciaux et logistiques
alternatifs qui ont mini-
misé, mais pas éliminé, les
coûts de la crise", explique-t-il.Les Etats-Unis, qui dispo-sent d'une immense basemilitaire au Qatar, et le Ko-weït multiplient les effortspour trouver une solution.
PORTEE SIGNIFICATIVE•Le vice-ministre des Af-faires étrangères du Ko-weït, Khaled al-Jarallah, adéclaré le 30 mai à l'AFPque "les dernières idées se-
ront présentées à un som-
met Golfe/Etats-Unis en
septembre, qui sera l'occa-

sion de mettre fin à cette
crise".Le président américain Do-nald Trump semblait ini-tialement derrière lesSaoudiens, mais il a ensuitequalifié l'émir du Qatar,cheikh Tamim ben HamadAl-Thani, d'"ami" et de
"gentleman", affirmant œu-vrer à "l'unité" des pays duGolfe.Pour le monde extérieur, lacrise peut apparaîtrecomme une dispute décon-certante entre un petitgroupe de nations richesdu Golfe, mais sa portée estsignificative.La profonde rivalité entrele Qatar et les Emirats a euun impact dans la Corne del'Afrique où ces deux payscherchent à accroître leurinfluence.Plusieurs nations occiden-tales, dont les Etats-Unis etla France, ont profité de lavolonté du Qatar de briserson isolement pour rem-porter de juteux contratsmilitaires.Et la dispute actuelle pour-rait avoir des répercus-sions sur la Coupe dumonde de football prévueau Qatar en 2022, les ad-versaires de Doha rêvantde l'empêcher de l'organi-ser.Le nationalisme s'est aussidéveloppé dans le Golfeavec des guérillas inces-santes dans les médias etsur les réseaux sociaux.
"La crise a été l'occasion
pour les Qataris de manifes-
ter leur ferveur nationale",relève M. Roberts.Mais, conclut M. Ulrichsen,elle a "brisé les liens de
confiance" et "créé des ani-
mosités" entre voisins quine seront surmontéesqu'après "des années, voire
une génération".

Un an après, un Golfe instable et une nouvelle
donne au Moyen-Orient

Qatar-Arabie Saoudite/Diplomatie

AFP
Doha/Qatar

La fermeture de la frontière (ici côté qatari) entre le Qatar et l'Arabie saoudite est
l'un des symboles de la crise dans le Golfe depuis un an.
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L'opposition ne veut pas en
entendre parler. Quant à
l'épiscopat, il menace d'as-
signer en justice un bourg-
mestre qui serait entré
dans son siège pour arra-
cher des affiches. 

L'HYPOTHESE d'une can-didature pour un troisièmemandat du présidentcongolais Joseph Kabila, in-terdit par la Constitution,échauffe le clergé et l'op-position en République dé-mocratique du Congo àl'approche d'une étapecruciale dans la prépara-tion des élections du 23 dé-cembre 2018.Le puissant épiscopatcongolais a menacé hier de

porter plainte contre unbourgmestre de Kinshasaqu'il accuse d'être entrédans son siège pour arra-cher des affiches procla-mant : "Pas de troisième
mandat présidentiel", "Pas
de révision constitution-
nelle".
"Si le bourgmestre de la
Gombe ne demande pas
pardon aux Congolais, la
Cenco (conférence épisco-
pale) va aller en justice
contre lui", a déclaré à l'AFPl'abbé Donatien Nshole,porte-parole de l'épiscopatcongolais.
"Nous remettrons ces ban-
deroles aujourd'hui (hier)
dans l'enceinte du Centre
inter-diocésain", a indiquéle prélat.
"C'est dans mes attributions
d'arracher dans la com-
mune de Gombe tout écrit
déployé sans mon autorisa-
tion préalable ou celle de

l'hôtel de ville", a déclaré àla presse le bourgmestreDolly Makambo.Cet incident a lieu alorsque le débat sur une possi-ble candidature du prési-dent Kabila est ravivé pardes ballons d'essais lancés

çà et là : thèse sur la nou-velle éligibilité de M. Kabilareprise sur les réseaux so-ciaux, déclarations deproches du président, af-fiches dans Kinshasa...Un des chefs de file de l'op-position, Félix Tshisekedi,

et l'ancien Premier minis-tre Adolphe Muzito ont ex-primé dans uncommuniqué commun "le
rejet d'un troisième mandat
de Joseph Kabila conformé-
ment aux principes consti-
tutionnels tels que repris
dans l'accord" politique dela Saint-Sylvestre 2016.Le 24 mai, l'épiscopat avaitmis en garde contre des ap-pels en faveur d'un troi-sième mandat de M. Kabilaen RDC, estimant que cetteéventualité conduirait àl'"embrassement" de cepays qui a connu deuxguerres ces deux dernièresdécennies.Le processus électoral vaconnaître en juillet uneétape décisive avec l'ouver-ture du dépôt des candida-tures à l'électionprésidentielle du 25 juilletau 8 août.

L'hypothèse d'un 3e mandat de Kabila échauffe les esprits
RDCongo/Politique

AFP
Kinshasa/RDCongo

L'éventualité d'une candidature de Joseph Kabila à
la présidentielle de la fin de l'année agit comme un

chiffon rouge sur l'opposition et l'épiscopat.
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